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(O)mooMmaNCE Ne  9/72 du 16/2/72

Aecordant 1'aval de 1iEtat aux avances de
Trésorerie sollicitées par 1'0ffice Congo~
lais de 1'CKOIME (0CO) auprds de la Benque
Commerciale Congolaise (BCC)

LE PRESIDELT DE L& REPUBLIYUE, CHEF DE L'ETAT
PRESIDENT DU CONSEIL DYETAT

VU la Constitution ;

VU 1la Loi 34/61 du 20 Juin 1961 fixant le Régime forestier dans la
République Populaire du Congo }

VU 1!'Crdonnance n® 20/7{ du 17.9.71 portant suppression des activi-
tés de 1'ORAE ;

VU 1'Ordonnance n° 21/71 du 17.9.71 créant 1'0ffice Congolais de
1'CKOWE ;

VU 1le Déeret n® 71/372 du 24.11.71 portant organisation de 1'Office
Congolais de 1'0KOWME 3

Le Bureau Politique et le Conseil d'Etat entendus :

ORDONNE 1

%g&ﬁ:_;m L'Etat du Congo déclare par le présent acte, donmer son
a at se porter Caution et garant sclidaire de 1'0Office Congolais de

1'0KOUME (0CO) dont le sitge est h Polhte-Noire B.P. 51 (Kouilou) envers
la Banque Commerciale Congolaise (DCC) pour le remboursement de toutes
sormes qui pourrajent &tre dues en principal, intérét, commission, freis
ot accessoires au titre des avances de trésoreric sous toutes formes

4 1'0ffice Congolais de 1'CKCUME (0CO).

ARTICLE 2, La présente Ordonnance qui sera publiée au Journal Officiel

de la République Populaire du Conge selon la procédure d'urgence, sSera
exéeutée comme Loi de 1'Etat.

Fait & Brazzaville, 1e16 FEVRIER 1972
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